
 
Séance	Officielle	du	18	décembre	2018	

	
	
RAPPORT	AU	CONSEIL	TERRITORIAL	
	
	

DELIBERATION	PORTANT	APPROBATION	DU	REGIME	DE	REPARATION	ET	DE	
PREVENTION	DES	ACCIDENTS	DU	TRAVAIL	ET	DES	MALADIES	PROFESSIONNELLES	DES	

PERSONNES	EXECUTANT	UN	TRAVAIL	D’INTERET	GENERAL	OU	UN	TRAVAIL	NON	
REMUNERE	A	SAINT	PIERRE	ET	MIQUELON	

	
	
L’ordonnance	 n°77‐1102	 du	 26	 septembre	 1977	 portant	 extension	 et	 adaptation	 au	
département	de	Saint‐Pierre‐et‐Miquelon	de	diverses	dispositions	relatives	aux	affaires	sociales	
a	institué	la	Caisse	de	Prévoyance	Sociale.	
	
Pour	 ce	 qui	 concerne	 les	 accidents	 du	 travail	 cette	 ordonnance	 renvoie	 aux	 dispositions	 du	
décret	 n°	 57‐245	 du	 24	 février	 1957	 relatif	 à	 la	 réparation	 et	 la	 prévention	 des	 accidents	 du	
travail	et	des	maladies	professionnelles	dans	les	territoires	d'outre‐mer,	modifié.	
	
L’article	3	§6	dispose	que	«	les	détenus	exécutant	un	travail	pénal,	pour	les	accidents	survenus	par	
le	fait	ou	à	 l'occasion	de	ce	travail	dans	 les	conditions	qui	seront	déterminées	par	délibération	de	
l'assemblée	territoriale	».	
	
La	 Caisse	 de	 Prévoyance	 Sociale,	 la	 Direction	 des	 Services	 Pénitentiaires	 et	 le	 Centre	
Pénitentiaire	 de	 Saint‐Pierre‐et‐Miquelon	 ont	 conventionné	 afin	 de	 mettre	 en	 place	 sur	 le	
territoire	de	Saint‐Pierre‐et‐Miquelon	la	prévention	et	 la	réparation	des	accidents	du	travail	et	
maladies	 professionnelles	 des	 personnes	 condamnées	 à	 effectuer	 un	 travail	 d’intérêt	 général	
(TIG)	ou	un	travail	non	rémunéré	(TNR)	dans	le	cadre	d’une	composition	pénale.	
	
La	convention	figure	en	annexe	de	la	délibération,	il	convient	d’en	approuver	les	modalités.	
	
Tel	est	l'objet	de	la	présente	délibération.	
	
Je	vous	prie	de	bien	vouloir	en	délibérer.	
	
	
	 	 	 	 	 	 	 	 	 Le	Président,		
	
	
	

Stéphane	LENORMAND	
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Séance	Officielle	du	18	décembre	2018	
DÉLIBÉRATION	N°303/2018	
	

DELIBERATION	PORTANT	APPROBATION	DU	REGIME	DE	REPARATION	ET	DE	
PREVENTION	DES	ACCIDENTS	DU	TRAVAIL	ET	DES	MALADIES	PROFESSIONNELLES	DES	

PERSONNES	EXECUTANT	UN	TRAVAIL	D’INTERET	GENERAL	OU	UN	TRAVAIL	NON	
REMUNERE	A	SAINT	PIERRE	ET	MIQUELON	

	
LE	CONSEIL	TERRITORIAL	DE	SAINT‐PIERRE‐ET‐MIQUELON	

	
VU		 la	 loi	 organique	 n°	 2007‐223	 et	 la	 loi	 n°	 2007‐224	 du	 21	 février	 2007	 portant	
	 dispositions	statutaires	et	institutionnelles	relatives	à	l’Outre‐mer	;	

	
VU		 le	Code	Général	des	Collectivités	Territoriales	;	
	
VU	 le	Code	Pénal	et	le	Code	de	Procédure	Pénale	;	
	
VU	 l’ordonnance	 n°77‐1102	 du	 26	 septembre	 1977	 portant	 extension	 et	 adaptation	 au	

département	de	Saint‐Pierre‐et‐Miquelon	de	diverses	dispositions	relatives	aux	affaires	
sociales	;	

	
VU	 le	 décret	 n°57‐245	 du	 24	 février	 1957	 relatif	 à	 la	 réparation	 et	 la	 prévention	 des	

accidents	du	travail	et	des	maladies	professionnelles	dans	les	territoires	d'outre‐mer	;	
	
VU	 les	courriers	des	16	mai	et	14	août	2018	de	la	Caisse	de	Prévoyance	Sociale	;	
	
SUR		 le	rapport	de	son	Président,	

	
APRÈS	EN	AVOIR	DÉLIBÉRÉ	

A	ADOPTÉ	LA	DÉLIBÉRATION	DONT	LA	TENEUR	SUIT	
	
Article	 1	:	 Le	 Conseil	 Territorial	 approuve	 les	 modalités	 de	 prévention	 et	 de	 réparation	 des	
accidents	 du	 travail	 et	 maladies	 professionnelles	 des	 personnes	 condamnées	 à	 effectuer	 un	
travail	d’intérêt	général	ou	un	travail	non	rémunéré	comme	il	figure	dans	le	protocole	ci‐annexé	
	
Article	2	:	La	présente	délibération	fera	l’objet	des	mesures	de	publicité	prescrites	par	la	loi	et	
sera	transmise	au	représentant	de	l’État	à	Saint‐Pierre‐et‐Miquelon.	
 

Adopté	
19	voix	pour	
00	voix	contre	
00	abstention(s)	
Conseillers	élus	:	19	
Conseillers	présents	:	18	
Conseillers	votants	:	19	

Transmis	au	Représentant	de	l’État	

Le	20/12/2018	
	
Publié	le	20/12/2018	
	

ACTE	EXÉCUTOIRE

Le	Président,

	
	

			Stéphane	LENORMAND

	
PROCÉDURES	DE	RECOURS	

Si	vous	estimez	que	la	présente	délibération	est	contestable,	vous	pouvez	former	:	
‐	soit	un	recours	gracieux	devant	Monsieur	le	Président	du	Conseil	Territorial	–	Hôtel	du	Territoire,	Place	Monseigneur	MAURER,		
BP	4208,	97500	SAINT‐PIERRE‐ET‐MIQUELON	; 
‐	 soit	 un	 recours	 contentieux	 devant	 le	 Tribunal	 administratif	 de	 Saint‐Pierre‐et‐Miquelon	 –	 Préfecture,	 Place	 du	 Lieutenant‐
Colonel	PIGEAUD,	BP	4200,	97500	SAINT‐PIERRE‐ET‐MIQUELON.	Le	recours	contentieux	doit	être	 introduit	dans	 les	deux	mois	
suivant	la	notification	de	la	décision	de	refus	(refus	initial	ou	refus	consécutif	au	rejet	explicite	du	recours	gracieux)	ou	dans	les	deux	
mois	 suivant	 la	date	 à	 laquelle	 le	 refus	 implicite	de	 l’administration	 est	 constitué	 (*)(*)	Suite	à	un	 recours	gracieux,	 le	 silence	gardé	
pendant	plus	de	deux	mois	sur	une	réclamation	par	l’autorité	compétente	vaut	décision	de	rejet	implicite.		 
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